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Pour le HCERES,1 
 
Michel Cosnard, président 

 

Au nom du comité d’experts,2 
 
Laurence Nieto, présidente 

 

                                                       
 
En vertu du décret n°2014-1365 du 14 novembre 2014, 
1 Le président du HCERES "contresigne les rapports d'évaluation établis par les comités d'experts et signés par leur président." (Article 8, 

alinéa 5) 
2 Les rapports d'évaluation "sont signés par le président du comité". (Article 11, alinéa 2) 
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Évaluation réalisée en 2016-2017 

sur la base d’un dossier déposé le 13 octobre 2016 
 

 

 

Présentation du champ 
 

Le champ Santé et sport (S&S) propose différents types de formations (13 au total) concernant les domaines de 
la Santé et du sport :  

● Huit formations délivrant le grade de licence (diplôme de formation générale ou DFG) ou de master (diplôme 
de formation approfondi ou DFA) en santé (Médecine, Pharmacie, Odontologie et Maïeutique). 

● Quatre formations de sciences (licence, licences professionnelle et master) : une licence et un master 
(spécialité Biomécanique humaine, ergonomie et recherche clinique) de Sciences et techniques des activités 
physiques et sportives (STAPS) ; une licence professionnelle (LP) de Biotechnologies appliquées à la santé et 
une LP de Développement social et médiation par le sport. 

● Un master de Santé publique et environnement, regroupant deux spécialités (Epidémiologie,  recherche 
clinique, évaluation et Intervention et promotion de la santé), complète ce champ. Ce master ne sera pas 
évalué dans ce champ, le dossier ayant été déposé par l’université de Lorraine avec qui il est mutualisé. 

Le champ S&S rassemble quatre unités de formation et de recherche (UFR) : les UFR de médecine, 
d’odontologie, de pharmacie, de STAPS, et l’école de sages-femmes et regroupe près du quart des étudiants de 
l’université de Reims Champagne-Ardennes (URCA). L’institut de formation de masso-kinésithérapie, en cours 
d’universitarisation, participe également à ces formations. Les enseignements sont dispensés sur plusieurs sites (un 
campus pour les formations de médecine et pharmacie, l’odontologie devant rejoindre ce campus fin 2019, un campus 
pour l’école des sages-femmes et un pour l’UFR STAPS). 

Le champ S&S s’appuie sur l’école doctorale « Sciences Technologies Santé » et sur 12 laboratoires de la 
COMUE (communauté d'universités et établissements) Université de Champagne. Une structure fédérative de 
recherche en santé, qui rassemble des laboratoires de Champagne-ardenne et de Picardie élargit cette offre en 
recherche. L’environnement socio-économique est composé des structures santé de la région et quelques grandes 
entreprises pharmaceutiques ou autres entreprises du secteur de la santé. 

 

 

Synthèse de l’évaluation des formations du champ 
 

L’évaluation des formations du champ s’est appuyée sur les 12 dossiers formation (la 13ème formation n’étant 
pas portée par l’URCA) et un dossier champ. La lecture des dossiers formation a révélé de grandes disparité dans la 
qualité et la précision des informations apportées, certains dossiers, et en particulier ceux des formations 
d’Odontologie et du master STAPS, étant trop lacunaires, ce qui pose un problème sérieux pour l’évaluation de ces 
formations.  

Les formations portées par le champ S&S ont pour principal objectif de donner aux étudiants les outils pour 
développer leur projet professionnel, en acquérant le savoir et les compétences exigés pour maîtriser leur future 
profession. Dans le dossier champ, deux autres objectifs prioritaires sont indiqués : la préparation à l’apprentissage 
des réalités sociale et économique de la société dans laquelle ils évolueront à l’issue de leur formation et l’ouverture 
des étudiants à la recherche scientifique. Si les deux premiers objectifs semblent atteints par l’ensemble des 
formations, en particulier en s’appuyant sur des enseignements de qualité et la possibilité donnée aux étudiants de 
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réaliser de nombreux stages tout au long de leur cursus, l’ouverture à la recherche est un point qui gagnerait à être 
développé, même si les outils permettant d’atteindre cet objectif semblent être en place. 

Globalement, les formations sont organisées selon les mesures imposées par la réforme du système LMD 
(licence, master, doctorat), avec des enseignements semestrialisés et un ensemble d’unités d’enseignement (UE) qui 
permettent la spécialisation progressive des étudiants. Cependant, les formations d’odontologie sont semestrialisées 
de façon incomplète. On peut également regretter le manque de mutualisations entre les différentes formations (hors 
UFR de médecine et pharmacie), ce qui nuit à la cohésion du champ et aux possibilités de passerelles. Ceci est 
particulièrement vrai pour le master Biomécanique humaine, ergonomie et recherche clinique. En effet, ce master, 
porté par l’UFR STAPS mais dont les objectifs sont résolument orientés vers la santé, ne montre aucun partenariat ni 
mutualisation avec les formations de santé. 

L’enseignement des connaissances spécifiques est complété par des enseignements transversaux mais le poids 
de ces enseignements est très inégal d’une formation à l’autre. En particulier, les formations de maïeutique ne 
proposent pas le certificat informatique et internet (C2i) à leurs étudiants et la LP Biotechnologies appliquées à la 
santé ne propose ni enseignement d’anglais scientifique, ni enseignement de biostatistique, ni enseignement d’aide à 
l’insertion professionnelle. Les volumes horaires sont beaucoup trop (DFG Odontologie) ou pas assez (LP 
Biotechnologies appliquées à la santé) importants dans certaines formations alors que l’équilibre entre enseignements 
pratiques et théoriques n’est parfois pas satisfaisant. En effet, certaines disciplines de PACES et du parcours officine 
du DFA Pharmacie ne proposent aucun enseignement dirigé (TD), et beaucoup plus grave, aucun enseignement 
pratique n’est proposé en LP Biotechnologies appliquées à la santé. 

Le positionnement des formations dans leur environnement est très variable d’une formation à une autre. Alors 
qu’un fort adossement aux établissement de santé a été souligné pour les formations de médecine et de maïeutique 
et aux secteurs sociaux professionnels pour la filière industrie des formations de pharmacie, la situation est bien 
moins favorable pour les LP, en particulier la LP Biotechnologies appliquées à la santé, qui montre un fort déficit 
d’industries partenaires dans la région et un déficit de mutualisation avec les autres formations du champ. D’autre 
part, il apparait un manque de cohésion entre les formations du champ, celles de maïeutique semblant totalement 
isolée, alors que les formations de STAPS gagneraient à se rapprocher de celles de santé. Le champ S&S affiche 
également différentes collaborations avec d’autres établissements du Grand-Est, mais aussi avec l’Université de 
Picardie Jules Verne, avec qui le master de Santé publique et environnement est mutualisé. 

En ce qui concerne les équipes pédagogiques, les formations montrent des situations assez disparates. L’équipe 
pédagogique qui intervient en première année commune aux études de santé (PACES) est bien équilibrée entre les 
différentes composantes. Pour les autres années des formations de santé, il existe un bon équilibre entre intervenants 
universitaires, praticiens hospitaliers et autres professionnels du secteur pour les formations médicales et de 
maïeutique, alors qu’un fort déficit en praticiens hospitaliers a été souligné pour les formations de pharmacie, et 
d’odontologie pour la discipline d’Orthopédie dentofaciale. Les deux LP souffrent d’un déficit en intervenants 
professionnels, qui de plus ne reflètent pas l’ensemble des corps de métiers concernés par ces licences, ce qui est 
regrettable pour ce type de formation. De plus, la moitié de ces enseignements sont fait en visioconférence pour la LP 
Biotechnologies appliquées à la santé, ce qui interroge sur l’investissement des professionnels concernés par cette 
formation. Enfin, et malgré l’affichage clair du champ S&S, les formations de STAPS, et en particulier le master, 
n’offrent pas assez d’enseignements par des professionnels du secteur de la santé. 

Les effectifs des différentes formations sont plutôt faibles, hormis ceux de PACES (qui sont néanmoins 
inférieurs à la capacité d’accueil) et de la première année de licence STAPS, qui sont très importants. Les effectifs 
des autres formations sont, soit régis par les numérus clausus, soit faibles. On peut alors s’interroger sur l’attractivité 
de ces formations. Les taux de réussite sont variables, souvent soulignés comme faibles (deuxième année de DFG 
Pharmacie, formations d’Odontologie et deuxième année de master STAPS) ou très fluctuants d’une année à une 
autre (DFA Médecine, DFG Maïeutique et première année de master STAPS), excellents pour d’autres (DFG Médecine 
et DFA Pharmacie). 

L’insertion professionnelle est excellente pour les formations santé, et globalement bonne pour les autres 
formations. Cependant, les données incomplètes (voire parfois lacunaires) apportées par l’ensemble des dossiers 
limitent fortement la possibilité d’évaluer correctement cet aspect, qui est pourtant d’une importance majeure pour 
juger de la qualité d’une formation. Un problème important a également été soulevé pour le master STAPS. En effet, 
les emplois occupés par les diplômés sont peu en adéquation avec les objectifs de la formation. 

Bien que la place consacrée à la recherche dans les enseignements et que l’adossement à des laboratoires 
soient d’un bon niveau, il ressort des dossiers un faible attrait des étudiants pour les métiers de la recherche qui se 
traduit par un nombre faible d’étudiant poursuivant en doctorat; on regrette qu'aucune analyse de cette situation ne 
soit faite par les responsables des formations. 
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Une forte disparité existe entre les formations en ce qui concerne la place de la professionnalisation. En 
particulier, un taux trop faible d’enseignements réalisés par des professionnels des corps de métiers a en particulier 
été observé pour les deux LP. A contrario, la politique de stage est remarquable pour l’ensemble des formations. 

Les structures permettant l’ouverture à l’international, bien que classiques, sont bien en place. Une petite 
vingtaine de partenariats ont été établis avec des universités étrangères et des responsables des relations 
internationales ont été nommés. Cependant, la mobilité est assez faible, aussi bien au niveau des étudiants partants à 
l’étranger que de ceux venant faire leurs études dans les formations du champ S&S, alors que l’URCA a inscrit parmi 
ses priorités d’accroitre son rayonnement international. Il serait donc souhaitable de renforcer ces dispositifs, mais 
également de les élargir afin d’inciter les échanges d’étudiants mais également d’enseignants.  

Le recrutement dans les formations santé est régi par un numérus clausus. L’accueil en première année de 
licence STAPS est limité à 650 étudiants. L’entrée dans les autres formations suit des procédures classiques. 
Cependant, on peut s’étonner que l’ensemble des promotions de la LP de Biotechnologies appliquée à la santé soit 
essentiellement constitué d’étudiants de BTS, les autres étudiants venant d’IUT (respectivement brevet de technicien 
supérieur et institut universitaire de technologie).  

L’aide à la réussite est limitée, pour la plupart des formations, à des dispositifs classiques (tutorat, enseignant 
référents) alors que la LP Développement social et médiation par le sport n’en évoque aucun. Ces dispositifs 
devraient être renforcés, en particulier dans les formations qui montrent un fort taux d’échec (PACES, L1 STAPS, 
deuxième année de DFG Pharmacie, formations d’odontologie et master STAPS). L’accessibilité des étudiants en 
situation de handicap dans les formations d’odontologie est impossible et aucun dispositif alternatif n’est proposé à 
ces étudiants, ce qui n’est pas acceptable. 

Les formations sont essentiellement proposées en formation initiales, même si certaines évoquent la possibilité 
de formation continue (alternance ou apprentissage) sans qu’aucun étudiant n’ait bénéficié de ces dispositifs ces 
dernières années. Les pédagogies innovantes sont très peu utilisées, à l’exception de logiciels métiers et de dispositifs 
de simulation, proposés par les formations de médecine, de maïeutique, d’odontologie et de STAPS. 

L’évaluation des étudiants est classique et conforme à la réglementation, à l’exception des formations 
d’odontologie, dans lesquelles certaines UE validées ne sont pas conservées en cas de redoublement, ce qui est 
contraire aux règles normalement appliquées.  

Le suivi de l’acquisition des compétences, qui n’est pas proposé par les formations à l’exception du portfolio 
numériques pour les stages de maïeutique, mériterait d’être formalisé, par exemple par la mise en place d’un 
portefeuille de compétence. 

Le suivi des diplômés est clairement le point faible du champ. Souvent insuffisamment renseigné, il est le plus 
souvent réalisé par les formations elles-mêmes, même si un observatoire du suivi de l’insertion professionnelle et de 
l’évaluation (OSIPE) existe. Cette structure propose uniquement un suivi à court terme et ne recueille aucune donnée 
sur les secteurs d’activité et les métiers. Pour le suivi des étudiants non diplômés, le problème est encore plus 
critique, en particulier en PACES et en première année de licence STAPS, formations à très forts effectifs et 
importants taux d’échecs, et pour lesquelles ce type de suivi est totalement absent. 

Les conseils de perfectionnement ne sont pas en place pour les formations de santé (à l’exception du DFG 
Pharmacie où un conseil de perfectionnement existe mais sans qu’il soit mentionné la participation de professionnels 
à cette structure). L’évaluation des enseignements par les étudiants n’est pas organisée par l’URCA. Cependant, 
certaines formations en organisent, seuls ou avec le soutien de l’OSIPE (observatoire du suivi, de l'insertion 
professionnelle et de l'évaluation). Les résultats de ces évaluations ne sont pas suffisamment discutés dans les 
dossiers. Les procédures d’autoévaluations ne sont pas non plus encore formalisées au niveau de l’université. 
Cependant, certaines formations (maïeutique, DFA Médecine, licence STAPS et LP Développement social et médiation 
par le sport) utilisent correctement ces procédures. 

 

 

Points d’attention 
 

Le volume horaire beaucoup trop important en DFG d’Odontologie et une semestrialisation incomplète posent 
le problème de l’organisation de la charge de travail des étudiants. De plus, les taux de réussite faible en DFG et 
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important en DFA interrogent et doivent amener l’établissement à réfléchir sur l’amélioration du pilotage de ces 
formations. 

La licence professionnelle Biotechnologies appliquées à la santé pose un problème important lié en premier 
lieu à son organisation. En effet, avec un volume et un contenu d’enseignements insuffisant pour permettre aux 
étudiants d’acquérir les compétences nécessaires d’une part, et d’autre part, l’absence de travaux pratiques pose la 
question de l’organisation de cette formation qui est problématique. Il serait nécessaire de revoir complètement 
cette organisation afin de permettre l’acquisition par les étudiants des compétences nécessaires pour les métiers 
ciblés. 

 

 

Avis sur la cohérence globale du champ 
 

Le champ santé et sport affiche clairement sa volonté de rassembler ces deux secteurs d’activité, 
rapprochement particulièrement pertinent et en phase avec l’évolution de ces domaines. Cependant, cette volonté 
affichée n’est pas accompagnée par une vraie synergie entre les différents acteurs du champ. En effet, alors que les 
UFR de médecine et pharmacie semblent correctement travailler ensemble, les autres formations de santé, et en 
particulier celles de maïeutique, semblent plus isolées. Le problème est encore plus criant pour les formations de 
STAPS qui ne montrent aucune action commune avec celles de santé. Il n’existe d’ailleurs pas de structure de pilotage 
de ce champ. Enfin, l’attractivité de ces formations est assez faible, tant au niveau national qu’international et doit 
être renforcée. Enfin, la LP Biotechnologies de la santé parait totalement isolée dans ce dispositif. 

Les responsables sont conscients du problème et ont réfléchi à différentes restructurations qui devraient 
fortement améliorer le fonctionnement et l’attractivité du champ et de ses formations.  

 

Recommandations : 

La mise en place d’une structure de pilotage, rassemblant l’ensemble des responsables des formations serait 
un prérequis à la mise en place de réelles synergies entre les différents domaines. Des mutualisations, passerelles et 
surtout un enrichissement des enseignements devraient naître de ces échanges. Enfin, l’intégration des formations de 
maïeutique dans le champ devrait être améliorée, en formalisant son rattachement à une des structures de formation 
de santé. La place consacrée à la recherche devrait encore être renforcée et la poursuite en doctorat encouragée. En 
s’appuyant sur ces nouvelles forces, l’ouverture nationale et internationale devrait être renforcée.  

Les formations devraient s’approprier les procédures consistant à formaliser les évaluations par les étudiants et 
les autoévaluations, mises en places en 2016 par l’URCA, et surtout les utiliser pour améliorer leurs formations. Elles 
devraient impérativement renforcer leurs dispositifs de suivi des étudiants, en les formalisant et en s’appuyant sur les 
structures, proposées par l’URCA, qui devraient elles aussi être développées et améliorées. 

Enfin, les dispositifs d’aide à la réussite devraient être développés, en particulier dans les formations où le 
taux d’échec reste élevé. 

 



 
 

 

Observations de l’établissement 
 










